
Système de retraite par points 

sortons les poings ! 

?

Aujourd’hui 17 millions de retraités bénéficient d’une 
pension de retraite.  
 
Chaque année 676.000 nouveaux retraités  
bénéficient de nos régimes de retraite.  
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Les médias vous passent en boucle les chiffres de  
déficit de nos systèmes de retraites, il faut savoir 
qu’ils étaient bien plus importants il y a 10 ans et 
qu’ils ont tendance à se réduire.  
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Les cheminots en contrat contractuel, et les futurs em-
bauchés à partir de 2020 sont tous au régime  
général, que ce soit sur l'âge de départ en retraite (62 
ans actuellement, calcul sur les 25 dernières années,…) 
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Depuis les dernières réformes des retraites 
(2003.2007.2010), l’écart entre agents au Statut et 
régime  
général se réduit. L’âge de départ minimum a été 
repoussé à 52 ans pour les ADC et 57 ans pour les  
sédentaires.  
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Le nombre de trimestres pour le taux plein a éga-
lement été aligné sur le régime général à 172 tri-
mestres de cotisation.   
A chaque trimestre manquant, une décote est ap-
pliquée, ce qui impose de partir de plus en plus 
tard, et bien au-delà des 52 ou 57 ans.   

 En ne validant 35 ans de cotisations pour un 
cheminot embauché au Statut à 22 ans, la 
décote sera de 25% !!! En validant 172 tri-
mestres, il n’y a pas de décote, et là, le taux 
de remplacement sera de 75% contre 50% 
dans le régime général… 
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Il existe à la SNCF 2 Taux de cotisations patronale 
(donc du salaire socialisé) et un taux de cotisation  
salariale. 
 
Le T1 : est le prélèvement patronal qui serait dû par 
l’entreprise si les agents SNCF relevaient du régime 
général. Soit 23.59%. 
Le T2, est une cotisation patronale (donc de la SNCF) 
qui finance les avantages supplémentaires et  
spécifiques de retraite. Soit 13.85% 
’
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Le Taux Salarial est pris, comme chaque salarié, sur 
le salaire. Actuellement il est  de 9.06% et 10.95% en 
2026 
 
Les différences sont donc financées quand elles existent 
encore par l’employeur et le salarié.  
Le total des cotisations SNCF représentent 46.5% 
contre 28% dans le régime général… 

%

le taux de cotisation salariale, qui était encore de 7,85 % en 2013, a atteint 8,79 % le 1er janvier 2018 et 
s’élèvera progressivement jusqu’à 10,95 % en 2026. 
Ces augmentations de cotisation sont autant d’argent en moins dans nos salaires nets, et à cela il faut 
prendre en compte 5 années de disette avec 0% d’augmentation salariale. 
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:
L'âge moyen de départ en retraite ne fait  
qu’augmenter suite aux dernières réformes. Il est de: 
  53,6 ans pour les ADC au statut,  
 58,1 ans pour les sédentaires au statut  
 62 ans pour les agents contractuels.  
 
Il atteindra très prochainement 62 ans pour tous afin 
d’ annuler la décote. 
A titre de comparaison, le taux d’emploi actuel des 
60/64 ans est de  seulement 29% pour les salariés en 
France.( qui bien souvent se retrouvent au chômage, 
en maladie, ou en départ anticipé). 
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Le gouvernement le dit et le répète, l’ensemble des régimes de retraite devront être à l’équilibre à partir 
du 1 janvier 2025, date de la mise en place du système à point. Or, la plupart des régimes de retraite sont 
déficitaires. C’est le cas de la CPR, mais également de la CNAV. Par conséquent, il y aura une réforme, 
avant la réforme. Donc tous ceux qui pensent passer entre les gouttes se trompent.  
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L'âge d’ouverture des droits à 57 ans n’existe 
pas à cause d’une pénibilité plus importante 
qu’ailleurs, mais afin de fidéliser les cheminots 
à la SNCF. La seule mesure de pénibilité était 
les 5 ans de bonifications réservées exclusive-
ment aux ADC.  

Cette mesure ne concerne plus les ADC  
embauchés à partir du 1 janvier 2009 qui 
voient leur âge d’ouverture des droits porté à 
57 ans.  
Chaque métier a ses contraintes et ses  
compensations.  
Dans de nombreuses entreprises privées ces 
compensations sont pécuniaires, il ne faut pas 
les jalouser.  
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Il existe à la CPR un déficit démographique important dû à la politique d’emploi à la SNCF depuis des dé-
cennies imposée par l’Etat qui légalement est engagé à compenser les pertes de ce deficit demographique 
comme pour toutes les caisses de retraites.  
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Pourtant, le COR (Conseil d’Orientation des Retraites) affirmait qu’à court terme, les prévisions sont plus 
optimistes que celle qui avait été réalisée en 2012. et que la CPR pouvait devenir excédentaire à l’avenir. 
Le taux de cotisation continue d’augmenter jusqu'en 2026 et l'âge d’ouverture des droits également (57 ans 
ADC ou 62 ans pour les sédentaires en 2030).  
La cotisation patronale devrait ainsi retomber de 3,2 milliards d'euros en 2016 à un montant compris entre 
900 millions et 1,2 milliard (en Euros constant) en 2070 pour équilibrer les comptes.  



:

La cour des comptes sort le chiffre de 2636 euros brut en moyenne de pension à la SNCF. Ce chiffre est tout 
simplement faux. Dans le bilan chiffré de la CPR pour 2018 les pensions annuelles moyennes sont de 25.349 
euros soit 2112 euros brut, soit un écart de 500 euros avec le chiffre mis en avant dans la presse. 

:
Il y a 15.796 agents contractuels à la SNCF, soit un peu 
plus de 12% des cheminots. Les contractuels cotisent à la 
sécurité sociale. Le système à points concerne les agents 
au statut, mais également les contractuels et les futurs 
embauchés. Des reculs seront mis en place pour les 
agents contractuels:  
 calcul de la pension à l’ensemble de la carrière.  
 âge pivot à 64 ans, malgré le nombre d’années de 

travail.  

A 60 ans, une personne sur deux est en  
maladie ou au chômage ou en préretraite.  
Pour ceux et celles qui iront au delà c’est le  
« choix » entre une pension basse (à l’âge de 62 
ans et deux ans de décote) et un départ avec 
une pension à peine plus élevée (à l’âge du 
taux plein de 64 ans ou plus).  
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A chaque réforme des retraites, des promesses non 
tenues ont été faites (maintien du régime, âge de 
départ, calcul de la pension,..) aucune n’a été tenue. 
Le financement de la CPR ne tiendrait pas avec les 
seules cotisations des cheminots actuellement au  
Statut. Les cheminots contractuel seraient vendus de 
la même manière que les générations à venir. 
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